
COMMUNE DE ST-QUENTIN-FALLAVIER (ISERE)

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 29 MAI 2017

Le Conseil Municipal de St-Quentin-Fallavier, dûment convoqué par le Maire le 23/05/2017,
s’est  assemblé  au lieu  habituel  de  ses  séances  sous  la  présidence  de  Michel
BACCONNIER, Maire.
Le nombre de conseillers municipaux en exercice est de 29.

Présents : Mesdames et Messieurs les conseillers en exercice à l’exception de ceux qui,
absents,  ont  délégué  leur  pouvoir :  Brigitte  PIGEYRE  à  Virginie  SUDRE,  Bernadette
CACALY à  Evelyne  GRAS,  Pascal  GUEFFIER à  Henri  HOURIEZ,  Isella  DE MARCO à
Cécile PUVIS DE CHAVANNES

Absents : Ingrid VACHER, Christophe LIAUD, Carine VAVRE.
 

Il  a  été  procédé,  conformément  à  l’article  L.2121.15  du Code Général  des  Collectivités
Territoriales,  à  l’élection  d’un secrétaire  pris  au sein  du Conseil :  Cyrille  CUENOT a été
désigné(e).

DELIB 2017.05.29.16

OBJET : Convention de prestation de service accompagnement audit informatique
pour l'évaluation de la commune de Saint Quentin Fallavier

Brigitte PIGEYRE, adjointe déléguée en charge de la communication, de la e-citoyenneté et
des  nouveaux  usages  numériques,  expose  aux  membres  du  conseil  municipal  que  la
commune souhaite bénéficier d’un accompagnement sous la forme d’un audit informatique
en vue de pouvoir éventuellement intégrer la Direction Service Informatique service commun
de la CAPI.

Dans  ce  cadre,  une  convention  de  prestation  de  service  d’accompagnement  audit
informatique doit être conclue entre la commune de Saint Quentin Fallavier et la CAPI.

L’accompagnement se fera sous forme d’audit informatique sur les points suivants :

 Constat précis de l’existant,
 Prise en compte des attendus de la commune :

 Objectifs,
 Optimisation,
 Projets,
 Conditions d’accompagnement et d’intervention,
 S’il existe, prise en compte du schéma directeur de la commune.

 Inscription dans le Schéma Directeur Intercommunal :
 Projets communs,
 Projets spécifiques.

 Evaluation des moyens de la commune :
 Les ressources,



 Participation à la construction du socle intercommunal.
 Compte-rendu final.

La  convention  comprend  des  jours  de  prestation  intellectuelle,  au  nombre de  7  pour  la
commune de Saint Quentin Fallavier.

Celle-ci est conclue pour une durée de 8 mois, du 1er mai au 31 décembre 2017.

Le montant de la prestation s’élève à 2 104.13€ nets (non soumis à la TVA).

Vu les dispositions du CGCT, notamment en son article L.5216-7-1,

Considérant qu’en application des dispositions des articles précités du CGCT, la Commune
peut confier par convention la gestion de certains services relevant de ses attributions à la
Communauté,

Considérant que ce mécanisme est en outre conforté, dans son mode de passation sans
mise en concurrence ni publicité préalable, par la jurisprudence (CJUE, 13 novembre 2008,
Coditel Brabant SA, aff. C324/07, CAA Paris 30 juin 2009, Ville de Paris,n° 07PA02380 et
« Landkrese-Ville de Hambourg » : CJUE, 9 juin 2009, commission c/RFA, C-480/06) et la
directive européenne « marchés publics » du 26 février 2014,

Considérant  que  cette  convention  n’entraîne  pas  de  transfert  de  compétence  mais  une
délégation de la gestion du service en cause,

Considérant la Décision du Bureau communautaire en date du 25 avril 2017,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

 APPROUVE la prestation de service « accompagnement à la réalisation d’un
audit informatique » entre la commune de Saint Quentin Fallavier et la CAPI.

 AUTORISE  le  maire  à  signer  la  convention  de  prestation  de  service
« accompagnement à la réalisation d’un audit informatique » du 1er mai au 31
décembre 2017, au prix de 2 104.13€ nets.

Adoptée à l’unanimité 

St-Quentin-Fallavier, le 29/05/2017
Publication et transmission en sous préfecture le 2 juin 201702/06/2017
Identifiant de télétransmission : 038-213804495-20170529-lmc12221-DE-1-1



Le Maire 

Michel BACCONNIER

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Grenoble dans le délai de deux mois à dater de sa publication. Dans ce même 
délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux.


























